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CHAPITRE 1

Les organisations et le management




APPLICATION 1 Étude d’une situation pratique : la chaîne de valeur de l’entreprise Zara

1. Quelles sont les difficultés rencontrées par Zara pour maîtriser l’ensemble de sa chaîne de valeur ? Connaissez-vous des entreprises ayant acquis cette maîtrise ?

Inditex (Zara) est un groupe intégré qui réalise en interne une grande partie des étapes de la création, de la fabrication et de la distribution de ses produits. Elle recourt peu à la stratégie d’impartition, qui consiste à sortir de la chaîne de valeur certaines activités confiées à d’autres entreprises. Dès lors, la principale difficulté pour Zara consiste à coordonner sa chaîne de valeur et les chaînes de valeur de ses partenaires qui interviennent entre les étapes réalisées en interne. Cette coordination est cruciale pour Zara, sachant qu’un élément clé de son avantage concurrentiel repose sur les délais raccourcis de la commercialisation de nouveaux modèles.

On le voit, l’étape essentielle dans la coordination des activités pour Zara concerne ses échanges avec ses PME sous-traitantes de couture et de confection. Dans les années 1990, la société italienne Benetton était organisée de la même façon. Or, vu le succès de l’entreprise, ces « petites mains » extérieures sont devenues plus exigeantes, ce qui a augmenté les coûts de production des vêtements. On peut également se demander si le modèle d’organisation de la chaîne de valeur est viable pour répondre au développement rapide du groupe. Pourra-t-il continuer à conserver dans ses propres usines l’ensemble de sa production ? Par exemple, Airbus, entreprise fortement intégrée aussi, face à sa croissance et au développement de sa gamme de produits, connaît aujourd’hui une crise de son modèle d’organisation. Pour rester dans le même secteur que Zara, le textile, Nike a adopté un modèle inverse où le recours à l’impartition dans les pays à bas coût est systématique, ne conservant en interne que les activités de conception et de marketing.

La répartition des activités en interne et en externe chez Zara
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2. À quelles conditions Zara peut-elle s’internationaliser au-delà de l’Europe (par exemple en Amérique du Nord) tout en conservant les sources de son avantage concurrentiel ?

À l’évidence, Zara souhaite s’implanter en Amérique du Nord, avec 45 boutiques aux États-Unis, 17 au Canada, mais 210 au Mexique. Pour autant, gardera-t-elle son avantage concurrentiel, ce qui fait son succès en Europe ? Comme s’en inquiétait l’analyste financier Lehman Brothers, « la croissance des coûts d’Inditex excède la croissance de ses ventes en ce moment ». Comment l’expliquer ? Sa stratégie d’internationalisation vers les marchés de la zone dollar (Asie du Sud-Est, Amérique du Nord) s’appuie sur une base productive qui reste très majoritairement européenne, voire ibérique. Comme le notait Business Week : « Alors que Zara s’aventure de plus en plus loin, la chaîne risque de perdre son avantage de rapidité. Car Zara bouscule le principe de la mondialisation, en distribuant tous ses produits, sans se préoccuper de leur origine, depuis l’Espagne. » Réapprovisionner ses magasins américains depuis l’Espagne a conduit à une explosion des prix des vêtements de 65 % par rapport à ceux vendus en Europe. Les consommateurs nord-américains sont-ils prêts à mettre ce prix ? Aussi longtemps que Zara conservera sa même base géographique pour sa production et pour sa logistique, son développement hors de l’Europe ne pourra être que limité.

Elle devra donc, à terme, reproduire son modèle d’organisation sur le continent nord-américain. Les délais de transport entre la base géographique actuelle de sa chaîne de valeur, la péninsule Ibérique, et l’Amérique du Nord sont élevés (transport par conteneurs), et l’avantage concurrentiel de Zara fondé sur les délais s’évanouit partiellement. De plus, les goûts des consommateurs américains ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux des Européens. Le repérage des tendances ­émergentes ne peut qu’être local, la production et la logistique de distribution aussi. À cela s’ajoute, pour une période actuelle et durable, le différentiel défavorable entre l’euro et le dollar : exporter de l’Europe où les coûts de production sont en euros vers un marché de la zone dollar américain augmenterait les prix des produits pour les consommateurs américains ou réduirait les marges de Zara. Déjà, elle envisage de créer une plate-forme logistique au Mexique.

3. Quelles sont, selon vous, les activités les plus créatrices de valeur pour Zara ?

Nike, qui sous-traite l’ensemble de sa production dans les pays asiatiques à bas coût (où sont localisés 70 000 salariés dans les entreprises sous-traitantes qui ne contribuent que pour 4 % à la valeur du produit), conserve les activités de conception, de coordination et de marketing, soit 4 500 salariés qui contribuent donc pour 96 % à cette valeur.

Il est probable que les activités clés, les plus créatrices de valeur, celles qui fondent son avantage concurrentiel, sont aussi la conception, avec cette méthode originale de détection des nouvelles tendances. Mais, à l’inverse de Nike, où le marketing est essentiel, cette activité reste marginale pour Zara. Axée sur la qualité de ses produits, Zara doit maîtriser la finition de ses vêtements ainsi que la distribution et la vente, bref, la gestion des contacts avec les clients.

En 2010, la rentabilité d’Inditex, dont Zara est la marque amirale, est impressionnante : pour un chiffre d’affaires de 12,5 milliards d’euros, son bénéfice a cru de 1,73 milliard d’euros. La marge nette s’établit à 13,8 % (+ 1,9 point par rapport à 2009).

Le groupe est n° 1 mondial devant Gap et H&M.

4. Si Zara devait abandonner une activité, quelle serait-elle selon vous ? Pourquoi ? Qui la réaliserait et comment ?

Deux possibilités :

– soit externaliser l’amont de la production, avec la découpe, tout en conservant les activités de production. Cette activité de découpe pourrait être réalisée par les PME de confection qui assurent déjà l’assemblage des pièces (la couture) ;

– soit construire un réseau de distributeurs franchisés. Est-ce que l’activité de Zara est de gérer de l’immobilier en centre-ville ? Une entreprise peut contrôler fermement son réseau de franchisés, à travers un système d’information intégré qui lui remonte des informations sur les données commerciales et financières quotidiennement, à travers une expertise et des conseils aux propriétaires des magasins (formation au management, conseils à l’installation, formation des vendeurs), etc. Rares sont en effet les entreprises qui possèdent en propre leur réseau de magasins. La plupart sont des réseaux de franchisés (Benetton, Yves Rocher, chaînes d’hôtellerie…) ou de concessionnaires (constructeurs automobiles).

5. Comment qualifieriez-vous le management de Zara ?

Zara appartient au groupe familial Inditex. Son style de management en découle, d’autant plus que son fondateur, Armancio Ortega, reste à la tête de l’entreprise. Il s’agit donc d’un style de management personnalisé directif fondé sur l’autorité du fondateur, de fait paternaliste, qui, peu à peu, devient familial. En effet, en janvier 2011, Armancio Ortega annonce discrètement qu’il cédera les rênes de son empire à son vice-président Pablo Isla en juillet 2011. Cela ne l’empêche pas, pourtant, de rester dans l’entreprise et au conseil d’administration. Derrière cette décision, il y a la volonté de préparer sa troisième fille, Marta, 27 ans, à lui succéder à la tête du groupe.

Dans la typologie de R. Likert (1961), dans son ouvrage Le gouvernement participatif de l’entreprise, le management de Zara correspondrait plus au style autoritaire paternaliste/bienveillant. Le management de type « paternaliste » vise à la pérennité de l’entreprise. Le dirigeant respecte un certain nombre de valeurs personnelles qu’il étend à l’ensemble de ses managers et salariés. Ce style repose sur des sanctions positives, cherche à faire remonter des informations de la base, et les demandes seront satisfaites par le patron dès lors qu’elles cadrent avec la stratégie et la culture d’entreprise. Mais les décisions restent prises par le patron dans tous les domaines (faible délégation décisionnelle).

APPLICATION 2 Développement structué

Dans la brochure du MEDEF Qu’est-ce qu’une entreprise, on peut lire : « L’objectif de l’entreprise est de satisfaire ses clients pour gagner de l’argent. Cela permet de créer des emplois et de verser des salaires. Par le paiement d’impôts et de taxes, l’entreprise participe aussi à la vie collective ». Commentez.

L’extrait de la brochure du Medef insiste sur la multiplicité des bénéfices générés par les activités d’une entreprise pour ceux qu’on appelle, en théorie des organisations, les parties prenantes ou stakeholders : les salariés (versement de rémunération, formation, statut social), les partenaires commerciaux (clients, fournisseurs), les créanciers (banques par le versement d’intérêts), les actionnaires (création de valeur actionnariale), mais aussi l’État et la société dans son ensemble (par l’impôt, financement de biens collectifs).

Cette vision pluraliste n’est pas dominante en management. Dans les années 1980 a émergé, d’abord aux États-Unis, une conception très restrictive de la gouvernance d’entreprise, centrée sur la relation dirigeants/actionnaires. L’idée part du constat, à la suite de l’ouvrage de Berle et Means de 1932, The Modern Corporation and Private Property, que la firme managériale sépare la fonction de dirigeant de celle de propriétaire (la figure de l’entrepreneur propriétaire du XIXe siècle avait fait long feu). En d’autres termes, il existe un risque de spoliation des intérêts des actionnaires par des dirigeants plus soucieux de leur conception du développement de l’entreprise (acquisitions à tout va, diversification à outrance, etc.). C’est l’époque de l’émergence de grands conglomérats, dont General Electric fait figure de modèle. Or, en tant qu’apporteurs de capitaux et propriétaires de l’entreprise, les actionnaires supportent un risque financier qui se doit d’être pris en compte par l’équipe dirigeante, et rémunéré par de la création de valeur substantielle pour l’actionnaire. Cet activisme actionnarial a été principalement mis en œuvre par les fonds de pension, les fonds de private equity et les hedge funds (ou fonds spéculatifs) qui exigeaient un taux de retour sur investissement de l’ordre de 15 % à la fin des années 1990. 

Bref, sur la vision idéale, cette conception élargie des stakeholders, domine en réalité une conception étroite des objectifs de l’entreprise centrée sur les intérêts des actionnaires ou shareholders. L’enjeu pour ces actionnaires est de mettre en place des mécanismes qui contraignent les décisions des dirigeants :

– un conseil d’administration qui sépare les fonctions de directeur général et de président du conseil d’administration ;

– la nomination au sein du conseil d’administration d’une majorité d’administrateurs indépendants, c’est-à-dire n’ayant aucun lien capitalistique avec l’entreprise ;

– la démocratie actionnariale où 1 action = 1 vote ;

– faire jouer les offres publiques hostiles, conduites par un raider, pour prendre le contrôle des entreprises mal gérées et licencier l’équipe dirigeante ;

– des systèmes de rémunération incitatifs des dirigeants comme les plans de stock-options ;

– des indicateurs financiers de la création de valeur pour l’actionnaire, comme les Economic Value Added et Market Value Added (EVA-MVA).

Autant de dispositifs qui font qu’aujourd’hui, dans les grands groupes cotés en Bourse, les intérêts des actionnaires semblent mieux représentés que ceux des autres parties prenantes. En témoignent les versements généreux de dividendes (plus de 40 % des bénéfices des entreprises du CAC 40) et les politiques de rachat de ses propres actions par l’entreprise qui tendent à faire monter mécaniquement leur cours.




CHAPITRE 2

Le management face aux défis du xxie siècle




APPLICATION 1 Étude d’une situation pratique : Petit Bateau

L’histoire de la marque Petit Bateau a aujourd’hui plus d’un siècle et est faite de nombreux rebondissements. Cette marque est particulièrement connue et attachée à une image positive à la fois en France et à l’étranger. Son développement repose sur deux temps stratégiques.

1. Comment l’entreprise Petit Bateau s’est-elle développée ?

La marque Petit Bateau, forte d’une expérience de plus d’un siècle, s’est développée par à coups. Ce sont des innovations importantes (comme les culottes ou encore les emmanchures de body de bébés) qui ont assuré l’essor de la marque. La marque s’est développée essentiellement par croissance interne, fondée à la fois sur des innovations (aujourd’hui par le développement du bio via l’influence probable du repreneur Yves Rocher) et par l’internationalisation avec un positionnement luxe. La marque « made in France » fonctionne largement pour une image de luxe et de produit cher à l’étranger, notamment en Asie.

Le premier temps de développement s’est appuyé sur la recherche d’innovation (culottes, emmanchures, assouplissant par les bouclettes éponge et velours…) et sur une image forte notamment au travers de la rayure milleraies.

Le deuxième temps de développement est influencé par le repreneur Yves Rocher et suit le même type de stratégie. Le développement d’une marque bio et d’une image respectueuse de l’environnement et de la dimension sociale est important. Les sites de production restent en partie en France et également au Maghreb. Ceci correspond à des choix stratégiques de localisation de l’emploi et de développement de la qualité et des petites séries. Le positionnement du produit devient donc un positionnement de produit cher mais de qualité. La dimension « made in France » est mise en avant et assure un contrôle qualité important. L’internationalisation assure le développement interne de l’entreprise qui vend dans plus de 60 pays. 80 % des ventes restent pour l’instant en Europe pour éviter de délocaliser la production et pour garder un contrôle à la fois de la production et des ventes. Ainsi, l’ensemble de la chaîne de valeur suit le modèle français.

2. Quels ont été les moyens mis en œuvre ?

Pour mettre en œuvre cette stratégie, le groupe Petit Bateau a mis en place une cellule de R&D qui a en charge de développer des innovations pour pousser la croissance interne. De plus, l’entreprise développe son internationalisation ainsi que des partenariats avec des couturiers afin de favoriser la renommée de la marque à l’international. La stratégie de l’entreprise est de garder la main sur sa chaîne de valeur et d’en maîtriser le plus directement possible la plupart des maillons. Ainsi, en privilégiant la croissance interne plutôt que la croissance externe, Petit Bateau garde le contrôle sur son image et ses activités. Il semble que la reprise par le groupe Yves Rocher n’a pas modifié cette stratégie, si ce n’est une influence probable quant au développement du bio. Cette orientation est conforme aux tendances actuelles et l’influence d’Yves Rocher a vraisemblablement permis à Petit Bateau d’accélérer cette orientation marché.

3. Quel mode de gestion locale et globale a-t-elle adopté ?

Une stratégie d’adaptation a été mise en œuvre au niveau local. Ainsi, les produits vendus à l’étranger et notamment en Asie le sont sous une image de produits de luxe, bénéficiant de la bonne image des produits français. Les réseaux de distribution sont adaptés en fonction du positionnement du produit. Certains produits bas de gamme sont fabriqués en Chine pour ensuite être vendus au sein de super et hypermarchés en Europe ou en Chine.

La marque conserve ses racines françaises et méditerranéennes. L’entreprise a localisé les activités en fonction des compétences des pays : le contrôle qualité, la R&D et les autres activités à forte valeur ajoutée sont en France, la production de qualité au Maghreb et la production de basse qualité en Asie et à Madagascar (10 % de la production).

En ce qui concerne la distribution, là aussi, la marque a adapté son mode de distribution en fonction du positionnement du marché et du pays. En France, cette marque, forte de son histoire, a une image qui reste populaire (distribuée en grande distribution, dans les grands magasins et dans les boutiques spécialisées). En revanche, à l’étranger, la marque cultive une image de marque de produit de qualité et haut de gamme.

La marque met bien en œuvre une stratégie « glocale », dans le sens où la stratégie se veut d’internationalisation et surtout d’adaptation aux marchés locaux.

4. Quel calcul de coût d’opportunité et de risque peut être réalisé et pourquoi ?

La production en Chine, notamment, reste limitée. Même si le coût de la main-d’œuvre est bien plus faible en Chine, le risque de transfert de savoir-faire non-contrôlé auprès des fournisseurs est trop élevé. L’entreprise craint de perdre son savoir-faire et de voir le marché inondé de contrefaçons, tel que cela a pu se réaliser dans l’industrie textile. Le risque juridique est important et la lutte contre la contrefaçon coûte très cher aux industries françaises, qui perdent alors le gain de production dû à la main-d’œuvre à faible coût.

Le coût d’opportunité a été calculé et il semble que l’opportunité de produire en Chine ne semble pas si rentable sur le long terme. D’autres entreprises de l’industrie textile commencent à adopter le même comportement (Zara notamment).

5. Quelle est sa politique de RSE ?

La politique de RSE de l’entreprise Petit Bateau est réelle mais ne semble pas être communiquée clairement. L’entreprise a une politique de RSE qui développe le côté écologique à la fois par la production bio et la suppression des étiquettes. Elle prend la forme d’une chaîne logistique raccourcie et environnementale puisque les produits sont fabriqués en France et dans le bassin méditerranéen. En ce qui concerne le côté social, Petit Bateau garde une production en France et dans les pays du Maghreb et refuse une délocalisation massive en Asie, où les conditions de travail sont plutôt mauvaises et le droit du travail peu respecté. En cela, la politique RSE de Petit Bateau s’inscrit dans des dimensions écologique et sociale.

APPLICATION 2 Étude d’une situation pratique : Nespresso

Nespresso est une filiale du groupe Nestlé qui se développe de manière importante depuis 1986. Aujourd’hui, la marque Nespresso correspond à un mode de consommation du café connu à travers le monde.

1. Quel est le mode de développement de Nespresso ?

Le développement de Nespresso a été fulgurant. L’expansion de l’entreprise est fondée sur l’innovation. En changeant le mode de consommation du café et surtout le positionnement du café, Nespresso a réalisé un réel succès commercial et marketing.

L’innovation réside d’abord dans le conditionnement du produit : plutôt que de vendre le café moulu, Nespresso vend des dosettes conditionnées pour une personne. L’innovation se trouve également dans le positionnement sur le marché du luxe domestique : alors que le café a été traditionnellement en France un produit de première nécessité, Nespresso a transformé le café en produit de luxe. Pour cela, le produit utilise les codes de communication des produits de luxe tels que le parfum, en ayant recours à des stars de cinéma et en spécialisant et maîtrisant la distribution.

Comme la plupart des entreprises de l’industrie du luxe, Nespresso est aujourd’hui confrontée au problème de la contrefaçon. L’innovation est protégée par des brevets qui vont tomber dans le domaine public en 2012. Le prochain défi de Nespresso sera donc de contrer le développement d’offres de contrefaçons. Pour cela, l’entreprise va devoir trouver de nouvelles innovations, protégées par de nouveaux brevets.

2. Quelle gestion internationale envisage l’entreprise ? Quels autres développements préconiseriez-vous ?

Nespresso vend dans 106 pays au travers de boutiques spécialisées suivant des codes de merchandising de luxe. L’entreprise a également fait protéger ses innovations par 70 brevets avec 1 700 enregistrements dans différents pays. L’ensemble de la chaîne de valeur est dupliqué à l’identique dans les différents pays. La stratégie de ­l’entreprise est globale. L’entreprise a choisi de vendre les mêmes produits et de la même manière quels que soient les pays.

En considérant les traditions de consommation du café sur les différents continents et les différents pays, il pourrait être intéressant d’adapter les produits au contexte. L’entreprise peut également développer d’autres produits et des machines adaptées telle la machine à thé. Notons toutefois que la machine à bière pression à domicile a été lancée sans succès commercial. L’échec de cette machine correspond probablement à des habitudes de consommation différentes.

3. Quelle est sa politique de RSE et qu’envisageriez-vous à la place de Nespresso ?

Nespresso a développé un semblant de politique RSE sous l’impulsion des consommateurs. Au départ, l’entreprise n’avait pas de politique de RSE explicite. La question du recyclage des dosettes est centrale. Les habitudes de consommation, en France notamment, posent aujourd’hui problème et sont montrées du doigt. Dans la même optique, Nespresso pourrait repenser la logistique pour réduire les flux des produits et de la mise en conditionnement. La dimension écologique a commencé à émerger, poussée par les consommateurs. En revanche, les dimensions économique et sociale ne semblent toujours pas à l’ordre du jour.




CHAPITRE 3

L’approche classique de l’organisation et ses remises en cause




APPLICATION 1 Étude d’une situation pratique : Séraphin Lampion Assurances (1re partie)

1. Identifiez les principaux modèles théoriques auxquels se réfèrent explicitement ou implicitement les sources citées.

SLA exerce une activité tertiaire et sa réorganisation reprend les grands thèmes de l’entreprise modernisée en vigueur durant les années 1990-2000. Pourtant, les propos tenus ici par certains cadres et employés de l’entreprise se réfèrent tous à une vision rationalisée de l’organisation productive. L’orientation donnée est donc inscrite dans une perspective managériale « néoclassique » (qui prolonge les principes de l’approche classique) au sens où les principes de rationalisation, de formalisation et de contrôle sont présents tout au long des citations. Le « raisonnement industriel » qui a guidé la réorganisation est directement perceptible dans un certain nombre d’expressions longtemps ignorées dans l’assurance : « délais de fabrication », « gestion des flux », « états de contrôle », « stock informatique »…
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